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Réponse variable

• Parfois oui

• Souvent non

Selon quels critères?

A quel degré?

Par qui? 



Plan de l’intervention 

1. Le constat d’un manque

2. L’identification des « obstacles »
1. A l’échelle internationale

2. A l’échelle européenne: focus sur l’évaluation environnementale

3. A l’échelle nationale

3. Les sols font-ils partie d’un patrimoine commun? 



1. Le constat d’un manque



Une approche indirecte

• Il n’existe pas de régime de protection des sols 
harmonisé

Tous les sols ne sont pas protégés

• La protection des sols est indirecte

L’eau dans le sol: exemple des zones humides

La biodiversité dans le sol: protection des habitats

La pollution dans le sol: protection contre les 
nuisances et la santé



Des objectifs tournés vers 

l’usage

• Art. L. 556-1A c. env.: « (…) la réhabilitation d'un terrain est définie comme la 
mise en compatibilité de l'état des sols avec, d'une part, la protection des intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et, le cas échéant, à l'article L. 211-1 et, d'autre part, 
l'usage futur envisagé pour le terrain. »

 Secteur d’information sur les sols (SIS), Art. L. 125-6 c. env.

• La disponibilité: approche foncière du sol  lutte contre l’étalement 
urbain, préservation des ENAF: Code rural et code de l’urbanisme

• La sécurité: stabilité du sol, construction, risques naturels (vice du sol)



Pas d’autorité dédiée

• Une multitude d’acteurs régulent les usages du sol

Police de l’urbanisme: affectation et occupation du sol

Police de l’environnement: pollution, espèces et espaces 
protégés, police de l’eau

Usages agricoles et forestiers: police des produits 
phytosanitaires, ONF

Etc.

Pas d’établissement public dédié 



Pourquoi un tel retard?

• Retard par rapport à d’autres éléments de l’environnement

Protection de l’eau et des milieux aquatiques

Protection de l’air et de l’atmosphère

Protection de la biodiversité

• Retard par rapport à d’autres pays

Constitution fédérale de la Confédération suisse:

« La Confédération fixe les principes applicables à l’aménagement du territoire. Celui-ci 
incombe aux cantons et sert une utilisation judicieuse et mesurée du sol et une occupation 
rationnelle du territoire. »



Une surprise toutefois

• Loi « climat et résilience », 22 août 2021

Livre II « Milieux physiques »
Titre IV « Sols et sous-sols » (Art. L. 241-1)

Chapitre unique « Principes généraux de la protection des sols et des sous-sols



2. L’identification des obstacles



Le « cas » international: 

la souveraineté

• Eléments constitutifs d’un Etat: Territoire + Population + Organisation

• Perception à l’échelle nationale des conséquences de la dégradation des sols

Approche sectorielle: UNCCD (1993)

Approche régionale: Protocole sols à  la convention alpine (1995)

Soft law: Charte mondiale des sols (FAO, 1986); Charte européenne des sols 
(Conseil de l’Europe, 1972)



Le « cas » Européen: 

La subsidiarité

(COM) 2002 Stratégie 
thématique

2006 Proposition de Directive 
Cadre au Parlement Eu

Adoption de la Directive par 
le Parlement (2007)

Conseil « Environnement » 
2010: blocage de la 
procédure

2014 Retrait de la proposition de 
directive

2016-2017, ICE sols

Résolution du parlement 
européen sur la protection 
des sols (04/2021)

(COM)2021 Stratégie 
protection des sols 
horizon 2030



Le no net land take

No net land take by 2050? (Commission Eu.)

Feuille de route pour une Europe efficace dans l'utilisation des ressources (COM 
(2011) 571)

« Si nous voulons mettre un terme d’ici à 2050 à l'augmentation nette de la surface de
terres occupée, en suivant une évolution linéaire, nous devons ramener l’occupation
de nouvelles terres à 800 km² par an en moyenne entre 2000 et 2020. »

• Jalon: d’ici à 2020, les politiques de l’UE tiendront compte de leur incidence
directe et indirecte sur l’utilisation des sols dans l'UE et ailleurs dans le monde,
et nous serons en bonne voie pour atteindre notre objectif consistant à
supprimer d’ici à 2050 toute augmentation nette de la surface de terres
occupée (…)



Une initiative internationale

Le Zero Net Land Degradation (Conv. Désertification)

ODD 15.3: D’ici à 2030, lutter contre la désertification, restaurer les 
terres et sols dégradés, notamment les terres touchées par la 
désertification, la sécheresse et les inondations, et s’efforcer de parvenir à un 
monde sans dégradation des sols

Rapport de l’IPBES sur la dégradation et la restauration des terres (2017)

« Réveil politique » pour protéger les sols/land 



L’évaluation environnementale 

comme un outil de mise en oeuvre

AEE 2019: Importance de l’évaluation environnementale pour influer sur l’occupation 

des sols par les Etats membres

- Compétences nationales et locales pour réguler l’usage des terres



Transposition en droit français



Mais avant?

• La consommation des terres, un élément supposément pris en compte:

Art. R. 122-3 c. env (EV au 1er octobre 2006)

- Analyse de l’état initial: les richesses naturelles et les espaces naturels, agricoles forestiers, 
(…)

- La faune, la flore, les sites et paysages, le sol, l’air, l’eau, le climat, milieux naturels et 
les équilibres biologiques, etc.

Art. R. 122-5 c. env. (D. 29/12/2011)

- Analyse de l’état initial:« (…) le sol, l’air, l’eau, le bruit, les espaces naturels, agricoles, 
forestiers, (…)

- Les éléments permettant d’apprécier la comptabilité du projet avec l’affectation des 
sols définie par le document d’urbanisme opposable



Quels effets donc?

Méthode: lecture des rapports annuels de l’autorité environnementale (2017-2021)

Année Contenu

2017 Ni terres, ni sols, ni ENAF, ni urbanisation

2018 souligne un besoin de mise en cohérence des projets avec les politiques 
nationales et régionales. Regrette des injonctions contradictoires entre la 
sauvegarde de l’emploi et de l’activité industrielle et la préservation des terres 
agricoles et de la biodiversité

2019 Considère que nous sommes loin de la trajectoire du ZAN

2020 Le ZAN supplante complètement la question des terres

2021 Se fonde sur le ZAN comme élément de remise en cause de projets anciens
A calculé 3400ha d’artificialisés par les projets soumis à l’AE



Des effets a priori limités

• Un constat partagé à l’échelle européenne (Schatz et al, 2021)

• Présentant toutefois des perspectives d’évolutions

Loi Climat et résilience (2021):

• Art. L. 122-3 f) c. env.: 

«Toute information supplémentaire, en fonction des caractéristiques spécifiques du projet et 
des éléments de l'environnement sur lesquels une incidence pourrait se produire, 

notamment sur l'artificialisation des sols et la consommation d'espaces agricoles, 
naturels et forestiers résultant du projet lui-même et des mesures mentionnées au c. »



Le ZAN comme traduction du 

facteur Land

• Concerne les plans et programmes comme les projets: application de l’art. 
L.101-2-1 c. urb.

• Véritable construction d’un mode d’action de mise en œuvre du ZAN

Critique le SRADDET de la région Bretagne qui ne comporte pas d’objectifs 
chiffrés

Critique la mauvaise démonstration des besoins des projets de ZAC ainsi que 
l’effet « d’affichage » des mesures de limitation. 

Salue (2020) une augmentation des projets de réhabilitation des friches



Le ZAN comme traduction du 

facteur Land

• Constitue un référentiel 

• Permet de mesurer l’obsolescence de certains projets: (AE 2021, p. 33)

« Le cadrage préalable pour la mise en concession autoroutière de l’itinéraire Poitiers-
Limoges mérite une mention particulière. (…) Faisant largement référence à des partis 
d’aménagement de la fin du XXe siècle, le dossier donne l’impression de s’affranchir de 
toutes les évolutions socio-économiques et environnementales, le plus souvent inscrites 

désormais dans plusieurs lois et réglementations, au mépris du changement climatique et de 
la lutte contre l’artificialisation des sols. »



Améliorations envisagées

• Création d’un référentiel européen (« land take goal »)

• Mise en place d’indicateurs liés à l’impact sur les terres

• Croisement des aspects quantitatifs (surface) et qualitatifs (fonctions des sols)

• Intégration du changement indirect d’usage des terres

• Amélioration du suivi de l’artificialisation des sols (Urbanisation induite) et des 
mesures compensatoires

« L’évitement et la réduction s’appliquent à la consommation d’espace et à l’artificialisation, 
mais la compensation des effets résiduels doit s’appliquer à chaque fonctionnalité du fait de 

l’artificialisation, en particulier à toutes les fonctionnalités des sols » 

(AE, 2021).



Le « Cas » national: 

la propriété

Du droit de détruire 
(Rémond-Gouilloud)



Le « Cas » national: 

la propriété

Du droit de détruire 
(Rémond-Gouilloud)

Pas totalement



3. Sols patrimoine?



Les sols « concourent » à la constitution du patrimoine

Loi 2016 pour la reconquête de la biodiversité



Les sols « concourent » à la constitution du patrimoine

Loi 2016 pour la reconquête de la biodiversité

Enfin, la référence au sol, matière inerte par définition, n’a pas sa place

dans une loi sur la biodiversité. (M. Saddier)

Ce texte confond la biodiversité des sols et le sol en tant qu’il est 
soumis au droit de propriété. (M. Heinrich)



Les sols « concourent » à la constitution du patrimoine

Loi 2016 pour la reconquête de la biodiversité

Un tel discours me gêne, car il est déshonorant pour les agriculteurs. Il 
est injuste de les accuser de ne pas connaître le fonctionnement d’un 
sol, de ne pas respecter le sol qu’ils vont transmettre à leurs enfants. 
(M. Raison)

Franchement, je ne vois pas en quoi le fait de reconnaître en France la

composante des sols comme faisant partie du patrimoine de la nation

serait contraire aux intérêts des agriculteurs ! (Courteau)Ce dont nous avons peur, c’est que, demain, on interdise aux 
agriculteurs de labourer ou de retourner la terre. (G. Bailly)

Enfin, la référence au sol, matière inerte par définition, n’a pas sa place

dans une loi sur la biodiversité. (M. Saddier)

Ce texte confond la biodiversité des sols et le sol en tant qu’il est 
soumis au droit de propriété. (M. Heinrich)



Cet alinéa se lit comme un tout 
ces trois éléments, loin de compléter une liste à la Prévert, incarnent en réalité un 
nexus incontournable sans lequel il n’y a pas de patrimoine commun. 

Lus ensemble, ils deviennent l’axiome fédérateur aux autres éléments et enjeux

Mobilise le verbe « concourir » dans le sens où « concourir à la constitution d’un 
objet revient à en être un élément parmi d’autres, mais un élément indissociable 
est indispensable de l’objet fini » (TLFi)





Quel système de valeur pour le droit?

• Le rare

• Le remarquable

• L’utile

• Le fondamental

Ordonnancer un référentiel qui permette d’intégrer la qualité

des sols dans les décisions publiques qui les affectent



2021: Les fonctions des sols via 

l’artificialisation

• Art. L. 101-2-1 du Code de l’urbanisme

L'artificialisation est définie comme l'altération durable de tout ou partie des 
fonctions écologiques d'un sol, en particulier de ses fonctions biologiques, 
hydriques et climatiques, ainsi que de son potentiel agronomique par son 
occupation ou son usage.

La renaturation d'un sol, ou désartificialisation, consiste en des actions ou des 
opérations de restauration ou d'amélioration de la fonctionnalité d'un sol, ayant 
pour effet de transformer un sol artificialisé en un sol non artificialisé.

L'artificialisation nette des sols est définie comme le solde de l'artificialisation 
et de la renaturation des sols constatées sur un périmètre et sur une période 
donnés.


